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UN VOTE DE CONFIANCE 
La réélecHon en bloc de l 'Exécut if , au congrès annuel d 'une 

fédéra t ion syndicale , n'a rien en soi d ' ex t raord ina i re . Les mou-
vements ouvr ie r s ont fa i t depuis longtemps la preuve qu' i ls sa-
vaient fa i re un usage responsable du procédé démocra t ique et 
qu'i ls ne chambarden t pas leurs comités par caprice ni par fan-
taisie 

En cer ta ines circonstances, toutefois , une telle réélection peut 
p r end re un sens spécial. C'est not re avis que la réélection des 
of f i - ie rs , au de rn ie r congrès de la CTCC a pris, en fai t , une si-
gnif ics t ion t r ès par t icul ière . 

D'abord, l 'année avait é té t rès dure . Pour l 'évoquer, il su f f i t 
de quelques noms : Dupuis Frè res , Chant iers Mari t imes Louise-
ville, a r rê t général de travail. . . De plus, des adversai res s ' é ta ient 
acharnés à r épand re pa r tou t des rumeurs équivoques, à la fa-
veur de ces événements discutés. On en tenda i t d i r e que la 
"CTCC étai t divisée", que " les ef fec t i f s ne suivaient pas les 
cfie.s , qu une opposition "sé r ieuse s 'organisai t à l ' i n t é r i eur" et 
le ne sais quel le au t re far ibole du même calibre. 

Mais le Congrès, par la réélection de tous les of f ic iers su-
pér ieurs , o f f r e un é loquen t dément i à tou tes ces r u m e u r s inté-
ressées. Il a donné on vote de confiance non équivoque aux po-
li t iques suivies jusqu'ici par le mouvement , même s'il a cru 
bon d 'en discuter p lus ieurs dans l ' intent ion de les préciser . 

C'«sf tout à son h o n n e u r : les syndiqués savent ce qu ' i ls 
veulent et ne se laissent pas impress ionner par les semeurs de 
d i îcorde 

GERARD PELLETIER 

LES TRAVAILLEURS VEULENT 

des bateaux 
plus ^^canadiens"! 

C O T I S A T I O N : $ 2 . 0 0 
Douze mois de négociations, de concil iation et d'arbitra-

ge ont abouti hier, à Beauharnois, à la déclaration de la grève 
par les quelque 4 2 5 employés de la Howard Smith Co., pro-
priétaire de l 'usine de papier de cette petite ville. 

Deux réclamations non satisfaites ont provoqué cet ar-
rêt de travail : la compagnie refuse de réduire la semaine de 
travail a 40 heures avec pleine compensat ion, c 'est-à-dire sans 
modif ier le revenu des employés et elle refuse aussi d ' aug -
menter les primes sur le travail des équipes de nuit. Ces der-
nieres réclament deux cents l 'heure de plus pour tout travail 
exécuté entre 4 heures et minu i t et 3 cents de plus pour le 
travail exécuté entre minui t et huit heures du matin. 

"Jamais, a dit M . Harmégnies, les ouvriers ne céderont 
sur ces deux points. Sur les autres questions en litige, nous 
pourrions probablement trouver des compromis sat i s fa i sants " . 

La grève s 'est déclarée jeudi matin de façon très ordon-
née. Les grévistes ont tout de suite mis en place les lignes 
da piquetage et tout est calme aux abords de l 'usine 

Venus de tous les chantiers marit imes canadiens, de 
l 'A t lant icue au Pacifique, des représentants ouvriers, dont les 
unions sont affiliés au Congrès canadien du Travail et à la 
C T C C , se sont réunis d imanche dernier à Montréa l pour une 
rencontre qui a duré deux jours. Ils se sont entendus sur les 
tsrmes d 'un mémoire conjoint au gouvernement fédéral, mé-
moire qui exposera le point de vue des ouvriers sur le présent 
e t l 'avenir de l ' industrie des chantiers marit imes canadiens. 

Les recommandations suivantes, envisagées comme un 
programme d'action immédiate pour le gouvernement cana-
dien, ont été soumises aux délégués pour consultation éven-
tuelle di>ns chaque union. 

1." Transport côtier 
et intérieur 

Nous r ecommandons que tous 
les vaisseaux employés au Cana-
da pour le t r an spo r t i n t é r i eu r et 
le t r anspor t côt ier soient cons-
t rui ts . r épa rés et en t r e t enus uni-
q u e m e n t dans les chant ie rs mari-
t imes canadiens . 

2.- Subsides gouvernemen-
taux à l ' industrie cana-
dienne du transport 

Nous r ecommandons que le gou-
ve rnemen t cont inue de verser des 
subsides aux compagnies de trans-
port_ in té ressées au commerce à 
l ' i n té r i eur du Canada ainsi qu'au 
commerce ex té r ieur , mais qu'il 
pose, comme condit ion au verse 
men t de ces subsides, que les com 
pagnies bénéf ic ia i res const ruisent , 
r é p a r e n t et en t r e t i ennen t l eu r s 
vaisseaux dans les chant ie rs m.ari-
t imes canadiens . 

3.- CoiTimission marit ime 
du Canada 

Nous r ecommandons la forma-
tion d ' une commission roj 'a le qui 
ai t pour mission d ' enquê te r en 
p ro fondeu r su r tou te l 'act ivi té de 

la Commission mar i t ime du Cana-
da. Nous por tons un in t é rê t spé-

[ cial aux buts et objec t i fs de cet te 
commission, qui devra ien t ê t re ti-
rés au clair; nous voulons connaî-
t re le détai l de l ' engagement offi-
ciel qui régi t le r e m p l a c e m e n t des 
navires aux t e rmes de cet accord: 
de m ê m e que la r ég lemen ta t ion 
prévue et le respec t qui en est 
imposé. 

4.- La canalisation du 
Sa int -Laurent 

Nous r ecommandons que le Ca-
nada e n t r e p r e n n e imméd ia t emen t ' 
!a réal isat ion du p r o j e t prévu pour 
t e rminer la canal isat ion du Saint-
Laurent . Nous sommes d 'avis que 
le Canada doit se me t t r e au tra-
vail dans ce sens, sans tenii- comp-
te des engagement s vagues assu-
més par les Etats-Unis et qui ont 
d é j à r e t a r d é de dix ans la réali-
sat ion du p ro je t . La Régie qui ré-
glera les opéra t ions dans ces nou-
veaux canaux devra p r e n d r e les 

; mesures nécessai res pour p ro téger 
i les t r anspor t s canadiens qui les 

ut i l iseront . 

5." Mar ine marchande du 
gouvernement canadien 

1 Nous r ecommandons que soient 
i m m é d i a t e m e n t dressés des pro- i 

j e t s pour que la cons t ruc t ion au 
Canada d 'une mar ine m a r c h a n d e 
gouvernementa le , a f in de permet -
t re au Canada d 'occuper la place 
qui lui r ev ien t en t an t que nat ion 
in té ressée au commerce et au 
t r anspor t mar i t ime . De plus, a f in 
que cet objectif soit p l e inemen t 
et e f f i cacement réal isé, nous re-
commandons i n s t a m m e n t la mise 
en oeuvre d 'un plan aux t e rmes 
duquel on r emplace ra i t no t re ma-
r ine marchande actuelle, inadé-

I qua te et en g rande par t i e démo-
, dce, par une nouvel le f lo t te mo-

derne et rapide , dotée de cargos 
r é f r i g é r a t e u r s là où ils sont deve-
nus nécessaires , a f in que nous ne 
subissions plus les désavantages 
d 'une position i n f é r i eu re dans la 
concur rence en mat iè re de trans-
port à l ' é t ranger . 

6.- Commerce mondial 

Nous r ecommandons instam-
ment que le gouve rnemen t recon-
naisse que l ' avenir du Canada, au 

i point de vue économique et social, 
I dépend de la reconnaissance du 
, fa i t que le commerce avec les vas-
^ tes marchés de l 'Or ient et d ' au t r e s 

pays ac tue l l ement f e r m é s pou r 
nous est essent ie l à no t re écono-
mie si nous voulons p réven i r u n e 
dépress ion économique m a j e u r e . 

Les délégués se sont di t inquie t s 
du sor t des chant iers , une fo is que 
se ront t e rminés les t r avaux d e 
cons t ruc t ion navale et de réadap-
tat ion de navires , t r avaux qui doi-
vent p r end re f i n en 1954. 

Au cours des assemblées de la 
conférence , p lus ieurs délégués ont 
expr imé l 'avis qu' i l é tai t néces-
saire d ' éd i f i e r une f lo t te marchan-

: de canad ienne en m ê m e temps que 
nous const ruisons des va isseaux 

; pour l ' é t r anger , et que ce t te dou-
ble opérat ion étai t p a r f a i t e m e n t 

(suite à la page 3) _ 

Qu'il les pousse de notre côté . , . 

Pulpe et papier 

GREVE Â BEAUHÂRNOIS 
La C T C C , réunie en congrès à Québec, a décidé, à 

la grande majorité des délégués, de prendre les mesures 
nécessaires pour élever à travers tout le mouvement le 
niveau des cotisations de ses membres. 

Devant les besoins nouveaux que l 'action syndicale 
ne cesse de créer, c'est-à-di're les services nouveaux que 
les syndicats réclament, la nécessité d 'un revenu plus 
considérable, à tous les niveaux de l 'organisation s 'est 
imposée au Congrès. 

A u x termes de la résolution adoptée à cet effet, 
tout syndicat nouvel lement organisé devra fixer désor-
mais sa cotisation à un m i n i m u m de deux dollars par 
mois, s'il veat prendre rang dans la C T C C . De plus, tous 
les syndicats déjà affi l iés devront, s' i ls ne l 'ont pas en-
core fait, augmenter leur cotisation à un m i n i m u m do 
deux dollars, d ' ic i le l e f septembre 1954. 
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A Shawinigw'^n 

R E F U S DE N E Û O C I E R 
Une fois de plus les employeurs de l 'Empire Shirt, M e s -

sieurs Bc 'and en l 'occurrence, refusent- de rencontrer les repré-
sentants du syndicat pour négocier et venir à une entente sur 
une convention collective de travail. 

A plusieurs reprises, les représentants du syndicat ont 
tenté d'obtenir une rencontre avec ces employeurs afin de 
conclure une entente, mais toujours les patrons de cette usine 
g'y sont opposés. 

D A M i I M M 

En vue de rég le r ce litige, le 
sous-ministre du Travail , M. Gé-
ra rd Tremblay, avait convoqué les 
deux par t ies à son bureau à Qué-
bec pour le 16 sep tembre , à 3 heu-
res de raprès-midi . 

Vendred i le 12, le sous-ministre 
avisait les r ep résen tan t s du syn-
dicat que les r ep résen tan t s de la 
cie ne se r end ra i en t pas à Québec 
pour cet te date . Depuis le 31 dé-
cembre 1951. le syndicat ten te de 
signer un nouveau contrat . Après 
de longs mois de négociations et 
pai- la sui te de conciliation et d 'ar-
b i t rage prévus par la loi, une sen-
tence arb i t ra le a é té r endue au 
mois de févr ie r dernier . Depuis 
cet te date , deux courtcs séances 
de négocintions dans lesquelles la 
Cie s 'est plue à r e fu se r de négo-

cier. Mais elle n'a pas manqué de 
fa i re des congédiements ou des 
suspensions sans que! e syndicat 
puisse in tervenir , car la Cie refu-
sait de recevoir les r ep résen tan t s 
du syndicat en lui f e r m a n t les por-
tes. Malgré tout cela, et p lusieurs 
aut res manoeuvres que la compa-
gnies a cru bon de me t t r e en oeu-
vre pour ten ter de tuer le syndi-
cat, les employés veulent un con-
t r a t et sont dé te rminés à p r end re 
les moyens nécessaires pour l'ob-
tenir . Ils se sont prononcés en fa-
veur de leur syndicat, lors d 'une 
réunion t enue tout de rn iè rement . 
Espérons qu 'en t re temps, le sous-
minis t re amènera MM. Béland à 
la raison, afin qu'i ls consentei . t à 
négocier et s igner une convention 
en bonne et due forme. 

T O U S R E E L U S 

PROBLEM 
U V R I E 

De bons chefs 
sont nécessaires 

Imaginez un gros bateau, le Queen Mary, par exemple — Il y a 
des centaines de passagers qui s 'en vont en Europe pour une raison 
d ' a f fa i res ou pour un voyage de plaisir . Il y a des centa ines d em-
p,ovés • chauf feurs , matelots , servants de table, pilotes, etc... Il y a 
aussi et sur tout le commandant du bateau. C'est lui aui est le pre-
jr.ie- responsable de la bonne marche du navire. Il dir ige tout le tra-
vail Il donne des ordres . 11 contrôle tout. Il collabore avec ses em-
ployés afin aue les passagers soient bien trai tés. Le rôle du comman-
dant est t rès impor tan t . Mais ce rôle est avant tout de servir, comme 
celui de tous ceux qui ont accepté des responsabi l i tés . 

11 en est de même dans toute ent repr ise . Le but d 'une ent repr ise 
n 'es t pas d 'abord de r appor t e r u n prof i t mais de servir le -public. 
Si l ' en t repr i se se r t r ée l l ement le public, les col laborateurs , proprié-
ta i res e t employés ont le droi t d ' ê t re r émuné ré s p ropor t ionne l lement 
è leur contr ibut ion. 

Le droi t de dir iger l ' en t repr i se appar t i en t aux chefs d ' en t repr i se , 
Dropriétaires ou admin i s t r a t eu r s délégués. Les chefs d 'en t repr i se , 
comme le commandan t d 'un bateau, occupent des postes s t ra tégiques 
dans l 'organisat ion de la vie économique. Ils ont de graves re.spon-
sabilités. 

"Leur action s 'exerce à la fois sur les employés qu'i ls dir igent , 
sur la c l ientèle qu'i ls servent et même sur la vie nat ionale et inter-
nat ionale . Leur in f luence en ces d i f fé ren t s domaines a des conséquen-
ces heureuses ou malheureuses sur l 'ouvrier et sa famil le , en u n mot 
sur la vie ouvr ière" . (L.P.C. No 1201. 

Ce que les ouvr iers a t t enden t des chefs d 'ent repr ises , c 'est que 
ceux-ci les t ra i ten t comme des coopéra teurs dans une oeuvre com-
mune , comme des ê t res intel l igents et l ibres, comme des personnes 
humaines , dans un espri t de jus t ice et de char i té . 

Selon le p rogramme de l 'Association des Pa t rons cathol iques de 
Belgique : "c 'es t su r tou t par sa digni té de vie, tant publ ique que 
pr ivée, qu 'un pat ron doit savoir s ' imposer à ceux don t il doit obtenir 
u n e soumission loyale et généreuse . Le chef obt iendra cet te soumis-
sion d au tan t p lus fac i l ement qu'il appor te ra plus de dévouement 
vrai et de s incère char i té dans l ' accompl issement de sa mission". 

Voici les off ic iers de l 'Exécutif de la C.T.C.C. réélus en bloc par le 33e Congrès. De gauche à droite, pre-
tnlère ranqée : Les conf rè res Roméo Ethier , t résor ier , le chanoine Henri Pichette, aumônier général , Ge-
rard Picard, prés ident généra l , J ean Marchand, secrétaire général , Mlle Yolande Valois, 7e vice-presi-
den te : deuxième r a n g é e : Les conf rè res René Gosselin, 1er vice-président, Horace Laverdure , 2e vice-
prés ident . Lucien Dorion, 3è vice-président, Adrien Plourde- 4e vice-président, F.-X. Legaré, 5e vice-pré-

' s ident. et Rodolphe Hamel, 6e vice-président. J 

Le Congrès et le 
— Des suggestions pratiques 

Le problème du logement en est un que la C. T. C. C. 

reprend de mois en mois avec persistence. Le Congrès l'a con-

sidéré à son tour et vcicr le rapport du comité qui avait été 

nommé pour préparer le débat. Ce rapport, avec les sugges-

tions pratiques qu'i l contient, a été ratifié par les délégués, ce 

qui oriente l 'activité du mouvement en matière d'habitation 

pour l 'année qui commence. 

I 

PROTEGEZ-VOUS 
CONTRE 

LES FRAIS 
MEDICAUX 
CHIRURGICAUX 
ET HOSPITALIERS 

o O 

UC.Î.C.CiECOMmDE 
h TOUS SES SYNDIdOES 

LÉS SERVICES DE SANTE 
• o u Q U É B E C 

FA. 3633* 

:mnBSE3 

Vendeur autorisé 

CHEVROLET et OLDSMOBILE 
CAMION CHEVROLET 

Pièces de rechange 
GENERAL MOTORS 

Autos usogées 
pa r f a i t emen t recondi t ionnées 

Service de 24 heures 

Coin Amhers t et De Montigny, 
MONTREAL 

Enquête au sein 
du mouvement 

Le Comité res te convaincu de 
la nécessité de fa i re une enquê te 
au sein de nos syndicats, auprès 
de tous nos membres même si les-
résul ta ts actuels sont négiigea-
bles. 

Le .Comité souligne qu'il ne peut 
agir seul. Ses membres sont dis-
persés aux qua t re coins de la pro-

i vince et sont eux-mêmes aux pri-
: ses avec des problèmes particu-

liers. C'est pourquoi la poursu i te 
; de l ' enquê te et les buts qu 'el le 

veut a t t e indre exigent la collabo-
ra t ion de tous. 

Nous avons dem.andé, la forma-
, lion de comités régionaux pour 
' faci l i ter la poursui te de cette en-
' quête. A date, à not re connaissan-
; ce, seu lement qua t re Conseils 
: Cent raux ont fa i t connaî t re la 
' composit ion de ses comités et pas 

un seul n'a fourn i de r appor t de 
j ses activités concernan t l ' enquête . 
! Il appar t i endra au Congrès de 
i d i re s'il veut la poursui te de cet te 

enquê te et les moyens qu'i l dés i re 
me t t r e à not re disposition pour la 
m e n e r à bonne f in . 

Etude des résolutions 

Votre Comité a aussi é tudié les 
résolut ions suivantes qui fon t par-
tie du feui l le ton : 

Résolution no 17. — Habitat ion. 
— (par la Fédéra t ion du Bâti-
ment) : Que pression soit fa i t e au-
près de qui de droi t pour que la 
Loi provinciale d 'aide à l 'habita-
tion 3 'applique même dans le cas 

FONDÉE EN U9S 

/a mk^cmuAcké/ô^Mé 
D . I S I I L I É A U C A N A D A 

d 'une personne qui a emprun t é 
les argents nécessaires pour sa 
const ruct ion d 'un individu, et non 
pas seu lement dans le cas de com-
pagnies reconnues par l 'Office du 
Crédit Agricole, pourvu toutefois 
que ce soit pour une const ruct ion 
de pas plus de deux (2) logis e t 
respec tan t l e s normes de cons-
truct ion exigées par l 'Office du 
Crédit Agricole, 

Résolution no 50. — Habitat ion. 
— (par le Conseil Régional Sague-
nay-Lac-Saint-Jean) : Que la Loi 
N a t i o n a l e de l 'Habi tat ion soit 
amendée de façon que la durée 
maxima des prê t s soit de 30 ans 
et que la Société Centra le d'Hypo-
thèque et de Logement soit auto-
r isée d ' e f fec tue r des prê ts sur les 
maisons const ru i tes ou en ' cons-
t ruct ion, pourvu que les normes 
prévues par cette loi soient ob-
servées. 

Rencontre avec les 
autorités provinciales 

Considérant la nécessi té d 'un 
crédi t urbain à l 'habi ta t ion; 

Considérant que le Gouverne-
ment provincial devra i t coopérer 
avec les au tor i tés f édéra les pour 
la mise en application de l 'ar t ic le 
35 de la Loi Nat ionale de l 'Habita-
tion; 

Le Comité du Logement recom-
mande que le Congrès autor ise le 
Comité du Logement à p r épa re r 
î in mémoi re aux au tor i tés provin-
ciales et que ce de rn ie r soit pré-
senté aux di tes autor i tés avant la 
prochaine session. 

Pour appuyer cet te tentat ive, le 
Comité r ecommande en ou t r e que 
chaque comité régional fasse pre.s-
sion auprès des députés de cha-
cun des cen t res pour que ces ques-
t ions soient abordées au cours de 
la prochaine session provinciale. 

Mémoi re à la 
Commis s ion Tremblay 

Votre Comité r ecommande que 
le mémoi re de la CTCC à la Com-
mission Tremblay fasse al lusion à 
la coopérat ion nécessai re en t r e les 
gouvernements munic ipaux, pro-
vinciaux et f édéra l , é t an t donné 
que le p rob lème de l 'habi ta t ion en 
est u n qui re lève des t rois auto-
r i t és concernées . 

Rencontre avec les 
autorités fédérales 

Votre Comité recbmmundc en 
outre que le Comité du Logement 
soit autor isé à r encon t re r les au-
tori tés fédéra les compéten tes en 
mat iè re de logement pour leur ex-
pr imer nos revendicat ions concer-
nant . le taux de l ' in térê t , la mise 
en p ra t ique de l 'ar t icle 9. concer-
nant les compagnies à dividende 
l imité; de l 'ar t ic le 35, concernan t 
la par t ic ipat ion fédéra le à la cons-
t ruct ion sans l 'a ide provinciale, au 
su.iet de la remise en pra t ique du 
prê t addi t ionnel de 1 / 6 du p r ê t 

: de base, qui avait été enlevé oa r 
la sui te de la déclarat ion des hos-

; t i l i tés en Corée, 
i Respec tueusement soumis. 

FERNAND BOURRET. 
secrétaire, 

N,B,—Votre Comité a visité les 
maisons construi tes sous l ' au tor i té 

; du Conseil central de Québec. Le 
comité est heu reux de soul igner 

i les e f for t s louables du Conseil 
i centra l de Québec qui a mis su r 
; pied un p rog ramme d 'habi ta t ion 
• famil ia le à prix modique. 
; Sans en t r e r dans les déta i ls 
1 t echniques de la s t ruc ture de cet-

te coopérat ive et des normes de 
cet te construct ion, le Comité t i en t 
à me t t r e en évidence la solut ion 
appor tée au f inancemen t temporai-
r e de ces maisons. C'est le Conseil 
centra l de Québec lui-même qui se 

i charge du f inancemen t temporai-
i re . De la sorte, l 'un des obstacles 
; qui, jusqu' ici , paraissai t insurmon-

table se t rouve él iminé. 
Le Comité p ro j e t t e de rencon-

t r e r la Fédéra t ion des Coopérati-
ves d 'Habitat ion, à la sui te des 
demandes fa i tes auprès des iiuto-
r i tés provinciales et f édéra les a f in 
d 'é tab l i r une base commune de 
revendicat ions et d 'action. 

Fernand BOURRET, 
secréta i re . 

Corrigez [ 
Deux e r r eu r s se sont produi-

tes dans la pet i te nouvelle pu-
bliée la semaine dern iè re «ur 
l 'activité du syndicat de la 
chaussure . 

De toute évidence, c'est pour 
le 28 sep tembre et non le 28 
août que les membres sont con-
voqués en assemblée généra le ; 
de plus, le plan d 'assurance né-
gocié chez Gagnon Lachapel le 
est contributif à 50% pour l 'em-
ployeur et non pas 75%, comme 
nous l 'écrivions ici. 
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OUYEMEHT 
Du concret en éducation 

Un budget dans chaque Conseil — Bourse d'étude pour 

fes dirigeants — Des locaux pour nos sessions — Récla-

mer les congés dans nos contrats — La radio — Le syn-

dicalisme à Pécole primaire — Education culturelle. 

Le Congrès est heu reux de cons-
t a t e r que depuis le de rn ie r Con-
grès, - qua t re nouveaux centres , 
s o i t : Saint-Jean, Sherboroke, Vic-
loriavil le et Drummondvi l le , a ient 
r épondu aux voeux du de rn ie r 
Congrès en const i tuant leur ser-
vice régional d 'éducat ion. Le Co-
mi té souhai te que les cent res qui 
n 'ont pas encore répondu à ce t te 
recommanda t ion s ' empressen t de 
)e fa i re le plus tôt possible. 

Le rappor t souligne le manque 
de responsables préparés . Or, vo-
t r e Comité c r o i t . q u e le responsa-
ble devra i t ê t re le service local ou 
régional d 'éducat ion une fois for-
mé sous l ' impulsoin du, ou des 
agents d ' a f fa i res et de l ' aumônier 
du cent re . En ce q u r concerne la 
d i f f icul té de, f o rmer des profes-
seurs , votre Comité croit que des 
off iciers de syndicats locaux pour-
ra i en t donner aux syndiques, les 
cours d 'éducat ion de base et re-
commande aux cen t res d 'en t en te r 
l ' expér ience . 

Votre Comité a cru cependant , 
devoir fa i re les r ecommanda t ions 
suivantes en marge du rappor t du 
Service d 'Educat ion. 

1.-Tel qu'il apparaî t au rap-
port , votre Comité recomman-
de que chaque conseil central 
prévoie dans son budget , un 
item spécia lement consacré à 
l 'éducat ion, budget qui - serai t 
a l imenté au moyen d 'un per ca-
pita. Votre Comité recommande 
en plus, que chaque syndicat 
pourvoie et consacre un budget 
spécial pour l 'éducation. 

2.- Conformément à la sug-
gestion du Directeur du Service 
d 'Educat ion, votre Comité ap-
prouve la prévision d 'un mon-
tan t annuel de $1,500.00 qui se-
rait affecté à l 'octroi d 'une 
bourse d 'é tudes pour la forma-
tion des d i r igeants du mouve-
ment . 

3.- Le Congrès croit «i»\'oir 
r ecommander que le Bureau 
confédéral é tudie les possibili-
tés d 'acquér i r des locaux qui 

se ra ien t a f fec tés aux sessions 
d 'é tudes et de p rendre dès cet-
te année , les mesures nécessai-
res à la réalisation de ce pro-
jet. Votre Comité recommande 
aussi que les conseils cen t raux 
é tud ien t éga lement la possibili-
té d 'acquér i r des emplacements 
pour colonies de vacances et 
sessions d 'é tudes et p rennen t 
les moyens de réal iser ce pro-
jet le plus tôt possible. 

4.. D'accord avec le rappor t 
du Directeur du Service d'Edu-
cation, votre Comité recom-
mande à tous les syndicats la 
général isat ion de clauses dans 
les conventions collectives aux 
f ins de prévoir des congés pour 
les t ravai l leurs quî dés i rent 
s ' inscr ire à des sessions d'étu-
des. 

5 - Suivant la suggestion con-
tenue dans le rappor t du Servi-
ce d 'Educat ion, cet te s t ruc tu re 
dans l 'éducation syndicale s'é-
chelonnerai t sur trois p a l i e r s : 

a) un comité local d 'éduca-
tion composé d 'un respon-
sable de chaque syndicat ; 

b) un service régional d 'édu-
cat ion; 

c) le service d 'éducat ion de 
la CTCC. 

Le Congrès, de plus, recom-
mande l 'uniformisat ion de ces 
s t ruc tu res et de la terminolo-
gie qui les dés ignent . 

6.- Le Congrès croit qu 'on de-
vrait en tou re r de plus de déco-
rum l ' init iat ive syndicale des 
membres et que celle-ci pour^ 
rait servir aux f ins de l 'éduca-
tion des membres anciens com-
me nouveaux. 

A cette f in, le Congrès re-
commande que les d i f f é ren t s 
centres prévoient la t enue d'as-
semblées spécia lement consa-
crées à l ' init iation des mem-
bres ; assemblées auxquel les 
pour ra ien t ê t re invitées les di-
r igeants régionaux du mouve-
ment qui saisiraient l 'occasion 
de fa i re connaî t re aux nou-

veaux initiés leurs droits et de-
voirs aussi bien que les diffé-
ren ts organismes syndicaux 
auxquels ils appar t i ennen t . La 
f r équence de ces séances spé-
ciales pourra i t ê t re laissée à la 
discrétion de chaque centre . 

Le Congrès recommande aus-
si la général isat ion de so ' rées 
éducat ives et récréat ives desti-
nées aux épouses des syndi-
qués. 

7.- Concernant les émissions 
radiophoniques, et pour fa i re 
suite à l 'opinion favorable émi-
se par le Premier Ministre du 
Canada à l 'occasion de la pré-
sentat ion du dern ie r mémoire 
annuel de la CTCC au gouver-
nement fédéra l , le Congrès re-
commande de cont inuer les 
pressions pour les obtenir et 
en part icul ier , que la CTCC or-
ganise une délégation auprès 
du Bureau des Gouverneurs de 
RADIO-CANADA à cette f in . 

Les Conseils cent raux de-
vra ient aux mêmes f ins enta-
mer les mêmes pourpar l e r s 
avec les autor i tés des d i f f é ren t s 
postes privés qui se t rouvent 
si tués dans leur juriiiiction. 

8.- Le Congrès recommande 
que la Fédérat ion des Employés 
des Corporat ions municipales et 
scolaires de même que les asso-
ciations syndicales, d ' inst i tu-
teurs et d ' ins t i tu t r fces soient 
saisies du problème de la dif-
fus ion du syndicalisme au de-
gré de l ' enseignement primai-
re. Le Congrès considéra de 
plus, que les aumôniers de nos 
syndicats devra ient ê t re priés 
d 'appor te r une at tent ion spécia-
le à l 'é tude de cet te quest ion 
lors de leurs prochaines réu-
nions. 

9.- Le Congrès croit enf in , 
que le Service d 'Educat ion de-
vrai t t en l e r au cours de l'an-
née, des expér iences dans le 
domaine de l 'éducation cultu-
relle. 

A Saint-Jean 

DE L ' E D U C A T I O N 
P O U R T O U S 

Le Comité d 'Educat ion ouvr iè re de Saint-Jean, Québec, a 
p répa ré un p rog ramme de conférences sur l 'histoire et les pro-
b ' èmes du mouvement ouvr ier ; deux de ces conférences trai te-
ront de problèmes actuels : le chômage, l 'Etat et la Polit ique 
st ie Mouvement ouvrier . 

Le Comité d 'Educat ion ouvr ière de Saint-Jean vient d'ar-
rê ter le p rogramme général de ses activités pour l 'année 1952-54 
parmi lesquelles f iguren t une série de 10 conférences à l ' inten-
tion du grand public; d i f fé ren tes personnal i tés du monde ou-
vrier québécois seront ainsi p résentés à la population de Saint-
Jean ; les syndiqués et leurs femmes , les jeunes t ravai l leurs et 
les jeunes t ravai l leuses, les membres des corps religieux et les 
é tudiants seront par t icul ièrement invités. 

La sér ie de conférences débutera vers la mi-octobre et dé-
veloppera les thèmes suivants : 

1. L'HEURE DE LA CLASSE OUVRIERE : on y t ra i te ra de 
l 'histoire du capi tal isme e t du syndicalisme, de la si tuation ac-
tuel le de la CTCC et du rôle du public en face du syndicalisme 
chrét ien . 

2.- PROBLEMES DU JOUR : les 2 conférences ici por teront 
sur les relat ions en t re la politique, l 'Etat et le mouvement ou-
vrier , et sur le chômage. 

3.- RESPONSABILITES OUVRIERES EN 1954 : quat re con-
fé rences s ' in t i tu lant : "Vocation ouvr ière en 1954", "Où va la 
famil le ouvrière ?", "Locatai re ou propr ié ta i re ?", "Où vont les 
loisirs de la classe ouvrière ? " 

Les off iciers du Comité d 'Educat ion ouvr ière de Saint-Jean : 
Jean-Paul Coulombe, prés ident ; Renald Leclerc. vice-président; 
M?Heleine Clermont , secré ta i re ; Alain Beaudoin, t résor ie r ; l'au-
mônier est M. l 'abbé L. Labelle, p rê t re , de Saint-Jean. 

P E N D A N T l ' E L E C T I O 

MONTREAL 

Chaussure 

Les t ravai l leurs de la Nf.rwil 
Shoe Co. de Montréa l ont dénon-
cé, le p remie r sep tembre dern ie r , 
le "contrat qui régissai t l eurs con-
di t ions de travail . Les négocia-
t ions di rectes ont été en tamées le 
23 sep tembre . 

•Voici les demandes p résen tées 
pa r les employés : a) 15% d'aug-
menta t ion sur le " take home pay"; 
h) deux jour s de f ê t e addi t ionnels 
chômés et payés, soit un total de 
7; c) deux semaines de vacances, 
en été; d) réduct ion des heures à 
44V2, avec t emps et demie en t re 
hu i t heu re s p.m. et hui t heu re s 
a.m. ainsi que toute la .journée du 
samedi ; e) un plan d ' a ssurance 
contr ibut if à ra ison de 50% paya-
b le par l ' employeur et 50% par 
l ' employé. 

A la Solpa Shoe, le cont ra t col-
lectif est dénoncé depuis le pre-
mie r août e t les demandes .sont 
les suivantes : a) 10 cents d 'aug-
menta t ion sur les taux actuels 
ainsi que l ' équiva lent de 10 cents 
l ' heu re sur les taux à la pièce; 
b) t rois .jours de fê te addit ionnels , 
soit un tqtal de 8; c) un boni de 

vie chère et un plan d 'assurance 
contributif à 50%. 

Quant aux négociat ions à la 
Packard Choe, elles ont occupé dé-
jà trois séances de négociat ions 
dont les résul ta t s seront jugés 
mard i prochain. 

SAGUENÂY-LACST-JEAN 

Arv ida 

Le Syndicat nat ional des Em-
ployés de l 'A lumin ium d 'Arvida 
tenai t r écemment , dans le sous-
sol de l 'église Saint-Jacques, une 
assemblée spéciale pour les épou-
ses de ses membres . Déjà , au 
cours de l ' année , le Syndicat avait 
r éun i à p lus ieurs repr ises les 
épouses des syndiqués pour f ins 
d 'éducat ion syndicale. Mais cet te 
fois, l ' assemblée avait un caractè-
re et un objectif par t icul iers . Il 
s 'agissait non plus de revendica-
t ions syndicales, mais d 'éducat ion 
coopérat ive dans le but d ' invi ter 
les dames, qui ont o rd ina i r emen t 
en mains l ' adminis t ra t ion du bud-
get famil ial , â t i r e r le mei l leur 
prof i t des augmenta t ions de sa-
la i re appor tées pa r le renouvel le-
ment de la conven t ion collective 

de t ravai l et en par t icu l ie r du 
montan t accumulé par la ré troac-
tivité. C'est donc l 'économie e t 
l ' épargne qui const i tuaient le thè-
me généra l de l 'assemblée. A ce t t e 
f in , le Syndicat avait a jou té à la 
l iste de ses o ra teurs habi tuels . M. 
François Laroche, gé ran t de la 
Caisse Popula i re d 'Arvida qui f i t 
Un bref mais clair exposé de l'his-
toire et des b ienfa i t s des coopé-
rat ives d ' épargne et de crédi t . 

Gérard Picard, redevenu s imple délégué pour la durée de l 'élection, 
au cours du de rn ie r congrès, avait re jo in t les membres du syndicat 
dont il fai t par t ie , celui des Journa l i s tes de Montréal . On la v^jt ici 
auprès de "son prés ident" , Roger Mathieu, journal is te à La F^resse 
et prés ident des journal is tes montréalais . 

Des bateaux 
(suite de la page 1) ' t ion nat ionale de la Métal lurgie 

SHAWIN IGAN 

Syndicaf des Policiers 

Le t r ibunal d ' a rb i t rage f o r m é 
du magis t ra t Lucien Comeau, pré-
sident , Me Marc Lapointe . a rb i t re 
syndical et Me Claude Guillcmet-
te, a rb i t re pa t ronal , doit p r e n d r e 
connaissance du d i f f é rend qui ex-
iste en t re la Cité de Shawinigan 
et le Syndicat des Policiers . 

Les deux par t i es n 'en sont pas 
venu à une en t en t e lors du re-
nouve l lement de la convention. 

Le d i f fé rend a t ra i t aux salai-
r e s e t à cer ta ines condi t ions de 
travail . Les policiers reçoivent ac-
tue l l emen t $57.00 pa r semaine 
pour 56 heu res de travr.ii 

réal isable à condit ion que le gou-
ve rnemen t f édé ra l assure les me-
sures législat ives e t économiques 
dé jà pr ises pa r d ' au t res pays ma-
r i t imes . La conférence a dressé 
des plans pour éduquer tous les 
sec teurs de no t re populat ion sur 
l ' impor tance de l ' indus t r ie navale 
dans l ' ensemble de l 'économie na-
tionale. On t iendra , d'ici la l in de 
l ' année , une au t re confé rence sem-
blable, à Ottawa, cet te fois, a f in 
de m e t t r e la de rn iè re ma in au 
mémoire , qui sera ensui te présen-
té au Cabinet f édé ra l et à la Com-
mission mar i t ime . Les en t repre-
neurs de chan t i e r s mar i t imes , réu-
nis par l 'Association canad ienne 

I des cons t ruc teurs e t r épa ra t eu r s 
I de navires se ron t invi tés à p r ê t e r 
! l eu r concours pour la fo rmula t ion 
j et la p résen ta t ion du mémoi r e au 
I gouvernement . 
I La conférence é ta i t p rés idée 
! con jo in t emen t pa r MM. Ted Pay-

r r , vice-président c'c la Fédér 

(CTCC) et W. Stewart , p rés iden t 
de la Fédé ra t ion des Travai l leurs 
des Chant iers mar i t imes de la Ce-, 
lombie canad ienne (CCÏ). Les 
deux groupes réun is r e p r é s e n t e n t 
leurs canadiens des chan t ie r s ma-
l ' immense m a j o r i t é des travail-
r i t imes . 

^LENDEDi 

j F O N D E E E N 

D I S t i a É A u C A N A D A 
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Shipyard workers' 
conference 

Representatives from Canadian Shipyard unions from the 

At lant ic to the Pacific affil iated to the C C L and C C C L in a 

two day conference in Montreal , September 19th and 20th 

have asrreed to the draft ing and ptesentation to federal go-

vernment agencies of a brief containing the views of their 

joint memberships in the maintenance and continuation of 

the shipyard rndustry. 

The fol lowing recommendations as a programme for im-

mediate action by the Canadian Government were submitted 

to the C C L and C C L delegates to be approved after consul-

tation and study by the membership of their respective unions: 

1.- Coastal and Inland 
Shipping 

We recommend tha t all ships 
engaged in Canadian coastal and 
inland shipping be buil t in Cana-
dian Shipyards and repa i red and 
main tened only in Canadian Ship-
yards . 

2.- Government Subsidies 
to Canadian Shipping 

We recommend tha t all subsi-
dies paid by the Canadian Govern-
men t to shipping companies enga-
ged in Canadian or Canadian-for-
eign t rade be cont inued conditio-
nal upon those companies benefi-
t ing f rom such subsidies building, 
r epa i r ing and mainta in ing the i r 
ships in Canadian Shipyards. 

3.- Canadian Mar i t ime 
Commiss ion 

We recommend the se t t ing up 
of a Royal Commission to inves-
t igate and inqui re into all phases 
of the operat ions of the Canadian 
Mari t ime Commission. We are par-
t icular ly concerned with clari-
fy ing and e laborat ing upon the 
purpose and object ives of this 
Commission; the fu l l detai ls of the 
escrovif plan providing fo r the re-
p lacement of ships sold u n d e r this 
p lan; and the regula t ions res-
pec t ing plan. 

4.- St. Lawrence Seaway 

Project 

We recommend tha t Canada im-
mediately unde r t ake the comple-
tion of the St. Lawrence Seaway 
project . This unde r t ak ing to be 
ini t iated regardless of vague com-
mi tmen t s by the Uni ted States, 
which have al ready delayed this 
p ro jec t by at least a decade. The 
Author i ty governing the operat ion 
of this Seaway shall t ake s teps to 

: ensure comple te protect ion of Ca-
nadian shipping uti l ising this wa-
terway. 

5.- Canadian Government 

Merchant Mar ine 

We recommend the immedia te 
p lanning of a Canadian Govern-
ment Merchant Marine In order to 
ensure tha t Canada may take he r 
r igh t fu l place as a t r ad ing and 
shipping nat ion. F u r t h e r , in o rde r 
that this may be effect ively accom-
plished, We u rge a p r o g r a m m e 
providing fo r the r ep lacemen t of 
Canada's p resen t inadequa te and 
largely obsolete merchan t mar ine 
f leet bv a modern f l ee t of fast , 
r e f r ige ra ted (where necessary) 
cargo ships, in o rder tha t we may 
no longer be in a position of com-
peti t ive d isadvantage with fore ign 
shipping. 

6.- W o r l d Trade 

We strongly recommend tha t 
t he Canadian Government recogni-
se tha t Canada 's f u t u r e economic 
and social we l fa re is cont ingent 
upon recognizing tha t t rade with 
the vast marke t s of the Eas t and 
other countr ies present ly ba r red 
to us is essential if we are to 
avoid a m a j o r depression. 

Delegates - expressed c o n c e r n 
over the f u t u r e of the yards upon 
comoletion of the cu r ren t naval 
construct ion and re-fit p rogram 
t e r m i n a t i n e in 1954. 

A Canadian merchan t mar ine 
f l ee t along with ship construct ion | 
for export is necessary and feasa-
ble providing tha t the f ede ra l go-
v e r n m e n t provides the legislat ive 
and economic assistance provided 
in o ther mar i t ime countr ies , was 
a wide-spread view expressed in 
the conference sessions. The con-
fe rence fo rmula ted plans to show 
all sections of the people the im-
por tance of the sh ipbui ld ing in-
dus t ry to our nat ional economy. A 
subsequent confe rence to be held 
in Ottawa before the end of the , 
year will f inalize a brief which is 
expecteâ to be presented to the 
Federa l Cabinet and the Canadian 
Mari t ime Commission. Shipyard 
opera tors wi th in t he Canadian 
Shipbliding and Ship repa i r ing 
Association will be urged to part i-
c ipate in t he fo rmula t ion and pre-
senta t ion of the submission to the 
government . 

Co-chairmen of the conference 
were S. T. Payne, vice-president, 
Fédé ra t ion nat ionale de la Métal-
lurgie (CCCL) and L. Stewart , pre-
sident , B.C. Shipyard Worker s Fe-
dera t ion (CCL). The two groups 
r ep resen t the overwhelming ma-
jor i ty of Canada 's sh ipyard work-
ers. 

Un événement 
Organe utficiel de la Cunt, des Tra 

vailirui's vatboUques du Canada. 
Paraît tous les rendredis 

Directeur 
GERARD PELLETIER 

Administrateur . 
ttlARCEL ETHIER 

Rédacteur en chel 
ANDRE ROY 

Publlclste 
ROGER iVIcGINNIS 

Bureaux : 1231 est, rue DeMonligny, 
Montréal — FA. 3694 

Abonnement ; Un an. »1.50; 
le numéro, 5 cents 

Publié par la Confédération de» Tra-
vaUleurs catholiques du Canada et 
Imprimé par L'Imprimerie Populaire 
Limitée, 434 Notre-Dame est, Montréal. 
Autorisé comme envol postal de la 

deuxième classe 
Ministre des Postes. Ottawa. 

Pour la p remiè re fois, au cours du t rente- t ro is ième congrès, à Quebec, 
une séance de nos assises annuel les a é té p rés idée pa r une syndiquée, 
Mlle Yolande Valois, de Sorel, vice-présidente du mouvemen t . On la 
voit ici, rempl issant ses impor tan tes fonct ions et c réan t un précédent 
h is tor ique I 

Quand vous nous faites 

connaître un changement, 

P R E C I S E Z : 

1. L'ancienne adresse; 
2. la nouvelle; 
3. le syndicat dont l'abonné 

est membre. 

Coeur sensible 
Il y a v ra iment -des journal is tes qui ont le coeur sensible, à preu-

ve l 'art icle int i tulé Un capital iste, paru dans l 'Action Catholique, d» 
Québec, lundi dern ie r . 

En voici un ext ra i t . Précisons qu'il s'affit d 'un " indus t r i e l " e t 
d 'un " f inanc ie r " , à qui l ' au teur de l 'ar t icle a rendu visite. Cet a u t e u r 
s 'émervei l le d 'abord de t rouver un crucif ix, "symbole d 'humi l i t é " au 
mur du bureau du capital iste en quest ion, puis en t r ep rend de nous 
répé te r les propos que ce même capital iste lui a t enus : 

Malheur aux r iches ! Ces paroles sont e f f rayantes , t e r r ib les 
da menaces. H e u r e u s e m e n t pour nous qu 'e l les t rouvent l eu r 
adoucissement dans la parabole d e l 'Evangile , la t rès significa-
tive parabole des ta lents . Si tu en as reçu dix, le Maî t re en exi-
gera vingt, si tu en as reçu cinq II en demande ra dix, si tu en as 
reçu un. Il en réc lamera deux.. . Lë r iche a donc encore à sa 
disposit ion un magni f ique moyen de rédempt ion . 

"Il ne devra i t pas y avoir de r i sque pour vous, glisse avec 
amabil i té l ' un de nous, vous êtes généreux, si char i table . . ." 

L 'homme d ' a f fa i res me demande une " rou leuse" qu'i l a l lume 
tout en j e t a n t u n regard un peu i ronique sur l ' au t eu r du com-
pl iment . Il cont inue : 

. ."D'après moi, r e m e t t r e à Dieu, après les avoir fa i t f ruc-
t i f ier . les ta lents qu ' i l nous a donnés, ne veut pas nécessaire-
men t d i re f a i r e l ' aumône, donner de l ' a rgent . Ce serai t t rop 
facile, et ce ne sera i t pas jus te . On n 'achè te pas son salut , on 
le g-^gne". 

"Rendre compte de ses talents , c 'est plus que cela. C'est 
donner à Dieu, en r e t o u r des méri tes , des mér i t es acquis non 
seu lement par l 'exercice de la char i t é matér ie l le , mais encore 
par l.-». soumission à ses commandements , par l ' accepta t ion de 
sa volonté t \ ins les r enoncements , dans les épreuves . 

"Ecoute r la voix de sa conscience, se soumet t re aux desseins 
de la Provindence, c 'est plus diff ic i le pour u n r iche que pou r 
uii pauvre. Oui, beaucoup plus diff ic i le . La r ichesse t ient mieux 
son h c m m e r ivé à la t e r r e que la misère. . ." 

Se penchant en avant su r son pup i t r e pour s ' approcher 
davantage, d ' une voix basse, lente , p le ine de ce que j e crois 
deviner ê t re une g rande nostalgie, il a j ou t e : 

"Le plus beau t emps de ma vie, celui où j ' a i connu vérita-
b lement le bonheur et la paix, c 'é tai t lo rsque j ' é ta is sur ma ter-
re, pauvre , mais près des hommes, e t aussi plus près,,, de Dieu. 

Il f a u d r a que j ' en en t ende bien davan tage sur l e compte 
de ces "capi ta l is tes sans coeur" pour que j 'oubl ie toute la détres-
se nui. ma lg ré u n sour i re conf iant , se voyait en ce moment dans 
le regard de cet h o m m e 

Et voilà. 
Il n 'est pas plus diff ici le que cela de " d é d o u a n e r " subt i lement 

les capital istes et de donner mauvaise f i gu re à ceux qui t rouvent qu 'en 
généra l , les capi tal is tes exagèren t . 

Mais en t re nous, voulei-vous me dire ce qu'il fai t dans son riche 
bureau , le mons ieur qui étai t si heureux "pauvre , sur sa t e r r e " ? Y'a 
pas à dire , voilà un journal is te faci le à épater . . . 

Ça se î âssâ 
e n S E P T E M B R E 

V s 

Rappels historiques ...une série offerte par 

f ^ ^ ^ LA BIERE QUE VOTRE 

ARRIÈRE-GRAND-PÈRE BUVAIT 


